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Brochure n° 3248

Convention collective nationale

IDCC : 1512. – PROMOTION IMMOBILIÈRE

AVENANT N° 39 DU 17 NOVEMBRE 2017
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1850070M
IDCC : 1512

Entre :

FPI,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les organisations 
patronales et salariales décident la création de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI).

En conséquence, puisqu’il existait déjà dans la convention collective nationale de la promotion 
immobilière un article 36 intitulé « Commission paritaire nationale d’interprétation », les parties 
conviennent de remplacer cet article 36 par la rédaction indiquée à l’article 2 ci-après.

Article 1er

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale de la promotion immobilière.

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter de sa date de signature.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Ses stipulations se substituent intégralement aux dispositions du texte révisé.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

La convention collective en son article 36 est ainsi modifiée. Cet article est désormais ainsi rédigé :

« Article 36

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Il est institué une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation.

Composition de la commission

Cette commission est composée de deux collèges :
– un collège “salariés” comprenant un représentant de chacune des organisations syndicales de 

salariés représentatives dans le champ de la présente convention, étant entendu que les organi-
sations affiliées à une même confédération ne seront représentées que par un seul membre. Un 
suppléant peut être désigné dans les mêmes conditions. Il assiste aux réunions. Il reçoit de façon 
permanente les documents échangés entre la délégation patronale et la délégation salariale ;

– un collège “employeurs” comprenant un nombre total de représentants égal à celui du collège 
salariés et désignés par la ou les organisations patronales représentatives.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour sié-
ger et prendre position.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche est réunie, 
sur convocation, au moins trois fois par an et autant que nécessaire en vue des négociations.

Les convocations aux réunions paritaires se feront par courrier électronique.

Lorsque des documents sont nécessaires à la préparation et à la tenue des réunions, ces derniers 
seront transmis par courrier électronique à toutes les organisations syndicales représentatives au 
niveau de la branche, dans la mesure du possible au moins 15 jours calendaires avant la réunion.

Les organisations syndicales souhaitant recevoir sur papier les convocations et les documents sus-
visés devront en faire la demande expresse auprès du secrétariat. Il leur appartiendra de se munir de 
ces documents à chaque réunion d’une commission ad hoc.

Missions

La commission représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des 
pouvoirs publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale des accords.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus sur le temps de travail, 
en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concur-
rence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations destinées 
à répondre aux difficultés identifiées. Pour ce faire, les entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion géographique et professionnel de la convention collective nationale de la promotion immobi-
lière, sont tenues de communiquer à la commission les accords collectifs d’entreprise conclus sur les 
thèmes ci-dessus.

La CPPNI peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une conven-
tion ou d’un accord collectif.

En dehors des cas où elle siège en tant que commission de négociation ou d’interprétation où les 
règles de validité des accords collectifs sont applicables, elle se prononce à la majorité des membres 
présents ou représentés.

Lorsqu’elle se prononce pour interpréter les termes de la convention collective, la commission ne 
siège qu’avec des représentants des organisations signataires de la présente convention.
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Pour contacter la CPPNI, son adresse postale est à la FPI, 106, rue de l’Université, 75007 Paris. 
Son adresse électronique est : cppni@fpifrance.fr.

L’ensemble des accords reçus par le secrétariat de la CPPNI seront accessibles aux partenaires 
sociaux, dans le respect des dispositions légales et réglementaires relatives à la protection des don-
nées personnelles. »

Article 3

Observatoire paritaire de la négociation collective

Il est destinataire des accords d’entreprise et d’établissement qui doivent lui être transmis en appli-
cation de la loi. Il accuse réception des accords qu’il reçoit. Les noms et prénoms des négociateurs et 
des signataires devront être supprimés des accords collectifs d’entreprise, avant leur envoi à la com-
mission. L’employeur devra informer les signataires de l’accord de la transmission à la commission. 
Il devra donner une adresse postale et/ou numérique pour assurer le relais avec la commission.

Il se réunit une fois par an (ou plus en fonction des besoins à l’initiative de la FPI ou de l’une ou 
l’autre des organisations syndicales de salariés).

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par l’observatoire et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille 
d’entreprise et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et les 
salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et 
par les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base, à la fois de source 
patronale et émanant des représentants des salariés signataires des accords concernés par ce bilan.

L’observatoire est composé de la même manière que la CPPNI.

Article 4

Dépôt et extension

Compte tenu de l’objet de l’accord qui intéresse le fonctionnement des commissions paritaires 
de branche et la relation des organisations syndicales composant la CPPNI avec les entreprises, il 
n’y a pas lieu de prévoir dans cet avenant de modalités spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négociation 
collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). Il est fait 
en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signataires et être 
déposé en deux exemplaires dont un sur support électronique. Les parties signataires conviennent 
de demander l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 17 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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